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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Lutter contre le détournement des revalorisations des pensions d'invalidité
Question écrite n° 8665

Texte de la question

M. Jean-Philippe Tanguy alerte Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, concernant l'injuste neutralisation des
revalorisations des pensions d'invalidité par les contrats de prévoyance complémentaire. Certains bénéficiaires
de ces pensions, ayant souscrit parallèlement un contrat de prévoyance invalidité, ne bénéficient pas réellement
des revalorisations des pensions d'invalidité du régime obligatoire, actées chaque année et versées par les
organismes de la sécurité sociale. En effet, lorsque le montant de la pension d'invalidité augmente, certaines
assurances en profitent pour diminuer, voire supprimer, la prestation complémentaire versée au titre du contrat
de prévoyance, à due concurrence, par le biais de clauses dites de « différentiel » ou de « garantie indemnitaire
». Cette situation est à la fois préjudiciable pour les bénéficiaires, qui se voient privés de toute revalorisation de
leurs pensions d'invalidité, mais également délétère pour les fonds publics,  a fortiori dans une période de
restriction budgétaire. Il est anormal que les assurances s'accordent indirectement le bénéfice de sommes
d'argent public versées à des personnes en situation de faiblesse ou de précarité. D'autant plus que les
revalorisations, souvent accordées au prorata de l'inflation, s'avèrent généralement minimes et sont destinées à
maintenir un niveau de vie décent. Par ailleurs, cette inefficience des revalorisations pose un sérieux problème
de justice sociale, puisqu'il s'agit par-là de priver indirectement des personnes déjà en situation précaire d'une
amélioration non négligeable et effective de leur pouvoir d'achat. Il lui demande donc si elle entend lutter contre
cette pratique en interdisant ou, a minima, en encadrant strictement ces clauses de neutralisation des
organismes privés.
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